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La Cour de cassation a rendu le 13 septembre dernier quatre décisions en matière de 
congés posant de nouvelles règles en matière d’acquisition de congés payés des 
salariés malades, de report des congés payés des salariés en congé parental et sur 
le point de départ de la prescription. Ces décisions se fondent sur le droit de l’Union 
européenne, la jurisprudence de le Cour de justice de l’Union européenne et écartent 
en partie le Code du travail. Un véritable revirement pour les entreprises de 
l'Hexagone. Le point avec Alexandra Stocki, avocate associée au sein du cabinet 
Proskauer Rose Llp. 
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Sur quoi les revirements de jurisprudence portent-ils ? 

L’acquisition de congés payés tout d’abord. Pendant une maladie 
simple (non professionnelle), le Code du travail ne prévoit 
l’acquisition de congés payés qu’en cas de maladie professionnelle 
(article L. 3141-5) et non de maladie simple. La Cour de cassation 
maintenait jusqu’à présent cette règle. Ce n’est plus le cas désormais 
: le salarié en maladie simple a droit à des congés payés sur sa 
période d’absence. En cas d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle, le Code du travail limite la période d’acquisition des 
congé payés sur salarié en maladie professionnelle à une durée 
d’absence ininterrompue d’un an : cette limitation de notre code est 
écartée et il n’y a donc plus de limitation de durée (1 an), ni de 
limitation liée au caractère ininterrompu de l’absence. Les salariés 
malades, quelle qu’en soit la cause (professionnelle ou non), et en 

accident du travail acquièrent donc des congés payés pendant leur absence, quelle qu’en soit 
la durée. 

Les modifications portent également sur le congé parental et la question du report des 
congés acquis, mais non pris avant l’expiration de la période de prise des congés en vigueur. 
Jusqu’à présent, la Cour refusait la possibilité d’un report dans cette hypothèse. Désormais, le 
salarié peut reporter les congés payés acquis à la date de début de son congé parental après 
la date de reprise du travail. 

Enfin et surtout, ces décisions portent sur la question de la prescription de l’action en 
paiement d’indemnité de congés payés lorsque le salarié n’a pas pu prendre les congés payés 
auxquels il avait droit. La décision est rendue sous l’empire des anciens textes (prescription 
de 5 ans) mais est transposable aux textes actuels qui prévoient une prescription de 3 ans. 

La Cour de cassation considère toujours que le point de départ du délai de prescription de 
l'indemnité de congés payés doit être fixé à l'expiration de la période légale ou conventionnelle 
de prise des congés. Mais elle décide que le délai de prescription ne commence à courir que 
si l’employeur justifie avoir accompli les diligences qui lui incombent légalement afin d’assurer 
au salarié la possibilité d’exercer son droit à congés. 

Pourquoi ces modifications en matière de congés payés ? 

Le droit de l’Union européenne et la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne 
rangent le droit à congés payés parmi les principes essentiels du droit social de l’Union 
européenne et n’autorisent aucune distinction entre les salariés malades et les autres salariés. 
La Cour de cassation avait, dès son rapport annuel pour l’année 2013, suggéré 
des modifications du code du travail. 

Quelles sont les conséquences pour les entreprises ? 

Il faut naturellement appliquer ces nouvelles règles pour le futur et vérifier notamment si le 
paramétrage de la paie doit être revu. Mais le passé est également concerné car la 
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jurisprudence a, dans notre droit, une portée rétroactive. Cela veut-il dire que les salariés des 
entreprises pourraient se limiter à demander le droit de prendre les congés payés non 
attribués, et donc non pris, au cours des 2 dernières années (les actions relatives à l’exécution 
du contrat se prescrivent par 2 ans) ou demander le paiement d’une indemnité de congés de 
payés pour les 3 dernières années (les actions en paiement de salarie se prescrivent par 3 
ans) ? Je crains malheureusement que ce ne soit pas le cas puisque selon la Cour (et la 
jurisprudence européenne), le délai de prescription ne commence à courir que si l’employeur 
justifie avoir accompli les diligences qui lui incombent légalement afin d’assurer au salarié la 
possibilité d’exercer son droit à congés. 

Si le salarié malade n’a pas bénéficié de congés payés par le passé parce que la jurisprudence 
française permettait à l’employeur de ne pas lui en accorder, je ne vois pas comment 
l’employeur peut justifier avoir mis le salarié en mesure d’exercer son droit à congé pour des 
congés non attribués… Dis autrement, la prescription serait inopposable et le passif 
potentiellement donc très lourd. D’ailleurs, dans l’arrêt ayant donné lieu à la décision de la Cour 
de cassation, il s’agissait d’une enseignante qui n’avait pas été en mesure de prendre des 
congés payés au cours de ses 10 années d’activité car l’employeur n’avait pas reconnu 
l’existence d’un contrat de travail. La Cour de cassation a cassé la décision d’appel qui avait 
limité le rappel d’indemnité de congés payés aux 3 dernière années. 

C’est potentiellement très préoccupant pour les 
entreprises ? 

Oui. A moins que le législateur intervienne (rapidement), il faudra étudier la possibilité, dans 
les contentieux, de demander au juge de moduler les effets dans le temps de la nouvelle 
jurisprudence. 

Voyez-vous d’autres évolutions à venir en matière de 
congés payés ? 

On peut s’attendre à d’autres évolutions jurisprudentielles à terme, concernant par exemple 
le droit de reporter les congés payés en cas de maladie simple survenant pendant les congés 
payés : de droit est admis par la jurisprudence européenne, mais une décision (ancienne, et 
qui n’est à mon sens plus pertinente compte tenu de l’évolution de la législation européenne) 
de la Cour de cassation avait retenu une position inverse. D’ailleurs, des Cours d’appel font 
actuellement dissidence. 

Propos recueillis par Rachida Soussi 
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